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Introduction 

 

L’économie bleue, l’écosystème marin, ou encore la protection de l’environnement sont des 

thématiques du plus grand intérêt pour le citoyen. Dans ces secteurs, les collectivités locales 

jouent un rôle d’acteurs de premier plan, et il est louable et significatif que l’Assemblée 

régionale et locale euro-méditerranéenne ait choisi de les étudier. 

 

Dans nos communautés, les effets du changement climatique sont tangibles: des espèces 

étrangères, dont beaucoup ont un caractère invasif, sont maintenant présentes dans la zone 

méditerranéenne. Tout un chacun peut constater, sans avoir besoin de consulter les annales 

statistiques, que les phénomènes climatiques extrêmes – tempêtes accentuant notamment 

l’érosion côtière, sécheresses ou inondations – se font plus fréquents et ont gagné en intensité. 

 

D’une part, le potentiel qu’offre l’économie bleue – le renouvellement des filières 

traditionnelles tout comme le développement de nouveaux secteurs – est de plus en plus 

reconnu comme une valeur ajoutée en termes socio-économiques pour les populations 

méditerranéennes et la compétitivité du bassin en Europe et mondialement. D’autre part, 

affronter ces modifications du climat relève désormais d’une nécessité urgente, qui ne peut 

souffrir aucun délai. La région méditerranéenne est l’une des zones où les effets du 

réchauffement planétaire seront particulièrement sévères. Cette région se réchauffe 20 % plus 

rapidement que la moyenne mondiale, et l’élévation du niveau de la mer pourrait être de plus 

d’un mètre d’ici 2100, affectant un tiers de la population méditerranéenne tandis que la 

disponibilité d’eau douce connaîtra une baisse pouvant aller jusqu’à 15 %, selon les estimations. 

Dans cette transition, les villes et les régions interviennent en première ligne: leurs actions et 

initiatives ont un impact direct tant sur les citoyens en termes socio-économiques que sur 

l’environnement et sur les écosystèmes marins en interaction directe ou indirecte avec le 

développement et l’exploitation des filières bleues. En outre, elles ont la capacité d’interagir de 

manière rapide et efficace avec leurs citoyens. Une prise de conscience s’impose, sous une 

forme repensée, et nous aurons à la partager avec les communautés humaines que nous 

administrons afin d’assurer un développement durable de l’économie bleue en Méditerranée. 

Elle doit arriver à nous fournir l’énergie voulue pour affronter les choix courageux qu’il nous 

faudra poser et pour surmonter les obstacles éventuels. 

 

La Méditerranée, le «Mare nostrum» des Romains, constitue le berceau de nos civilisations et 

de nos démocraties. Si nos cultures ont pu prendre leur essor, c’est grâce à cette mer, qui 

embrasse aussi bien les routes commerciales des Phéniciens que les cités grecques, ces poleis 

constituant le rempart qui protège notre organisation démocratique. 

 

Aujourd’hui pourtant, la vie de la Méditerranée, son histoire, doivent affronter une lourde 

menace: les êtres humains mêmes. Ses écosystèmes subissent des dommages irréparables, avec 

de lourdes conséquences, y compris du point de vue économique. 

 

Couplé à la forte densité des côtes méditerranéennes,  le tourisme de masse marque 

profondément les littoraux et la mer d’une lourde empreinte, du fait que ses déchets ne sont pas 
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gérés de manière responsable, qu’il consomme une quantité excessive d’énergie et qu’il altère 

le cycle annuel des activités économiques. Les détritus plastiques menacent les espèces 

marines, les écosystèmes et la chaîne alimentaire, dont nous sommes nous-mêmes parties 

prenantes: il faut savoir que toutes les minutes, ce sont 30 000 bouteilles de plastique qui 

aboutissent dans les eaux1 et l’on prévoit que d’ici 2050, la mer contiendra davantage de 

plastique que de poissons2. Même si lesdits poissons parviennent encore à arriver sur nos tables, 

plus de 80 % des stocks halieutiques sont menacés par la surpêche. 

 

Risquons-nous de frôler la fin du «Mare nostrum»? Tel est effectivement le cas, si nous ne 

«renversons pas la vapeur».  

 

Toute crise, cependant, représente aussi une chance offerte. Les consommateurs sont plus 

sensibles au tourisme éco-durable, pourvu que des offres attrayantes leur soient présentées, et 

le secteur touristique représentera bel et bien l’une des principales activités économiques de la 

Méditerranée. L’énergie éolienne n’a pas encore exploité tout son potentiel et reste une piste 

fort intéressante pour déclasser les combustibles fossiles. Dans certaines régions, la pêche 

pratiquée avec des techniques durables et à petite échelle s’est avérée une expérience très 

positive3. 

 

L’histoire se répète: les poleis, les villes, se retrouvent à nouveau détentrices, tout à la fois, 

d’énormes potentialités et de lourdes responsabilités. Les collectivités locales et régionales sont 

les premières à pâtir des coups portés à l’environnement mais, dans le même temps, elles 

peuvent devenir des actrices du changement. Pour effectuer ce «renversement de la vapeur», il 

faut toutefois disposer de solutions de rechange efficaces et durables, à savoir des 

infrastructures et services pour un tourisme placé sous le signe de la durabilité, ou des sources 

d’énergie qui se substituent aux combustibles fossiles. L’éducation, au sens large du terme, joue 

un rôle clé pour la réussite de cette démarche, tout comme notre jeunesse, grâce à la formation 

mais aussi à la citoyenneté active. Il nous incombe à tous et toutes d’activer la transition, en 

réalisant les économies propres à enclencher la transformation et en promouvant, dans les pays 

méditerranéens, un modèle de gouvernance qui soit en accord avec les principes de la durabilité. 

 

Objectifs du document 

 

La Méditerranée est la «mère» de la civilisation en Europe et dans le monde. C’est sur ses rives 

que se sont développés les premiers noyaux urbains, et elle a été, et est encore, la source 

essentielle de notre alimentation, notre développement économique et notre existence. À 

l’échelle du monde entier, les océans constituent une extraordinaire force de la nature, étant la 

base même de cette «planète bleue» sur laquelle nous vivons tous. 

                                                      
1
 Dalberg Advisors, Initiative méditerranéenne marine du WWF, 2019: Stop the Flood of Plastic: How Mediterranean countries can 

save their sea («Arrêter le déluge de plastique: comment les pays méditerranéens peuvent sauver leur mer»).  
2
 Fondation Ellen MacArthur: The New Plastics Economy. Rethinking the future of plastics («La nouvelle économie du plastique. 

Repenser l’avenir du plastique»), https://www.ellenmacarthurfoundation.org/the-new-plastics-economy-rethinking-the-future-of-

plastics, dernière consultation en date: le 1er août 2019. 
3
 Randone et al., 2017: Reviving the Economy of the Mediterranean Sea: Actions for a Sustainable Future («Revitaliser l’économie de 

la Méditerranée: actions pour un avenir durable»), Initiative méditerranéenne marine du WWF, Rome, Italie, 64 pp. 

https://www.ellenmacarthurfoundation.org/the-new-plastics-economy-rethinking-the-future-of-plastics
https://www.ellenmacarthurfoundation.org/the-new-plastics-economy-rethinking-the-future-of-plastics
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L’économie bleue a été définie comme «l’ensemble des activités humaines dépendant de la mer 

et/ou sous-tendues par les interactions terre/mer dans le cadre du développement durable»4. 

Cette définition englobe plusieurs activités économiques: aquaculture, pêche, biotechnologies 

marines, tourisme et transport maritimes, construction navale, ou encore énergies renouvelables 

(du vent ou des marées). La nouvelle Commission européenne a fait breveter l'engagement de 

l'UE à offrir des solutions efficaces et utiles aux nouveaux scénarios difficiles en créant le 'New 

Green Deal'. C'est la réponse à une urgence climatique reconnue par le monde entier. Il est 

nécessaire d'agir et de transformer nos économies afin de préserver les écosystèmes que nous 

habitons et qui nous soutiennent.  Mettant davantage l’accent sur l’importance que revêt la 

durabilité, les Nations unies définissent l’économie bleue comme «une économie verte dans un 

monde bleu»5. La transition de la planète vers une économie sobre en carbone, circulaire et 

verte ne pourra s’amorcer que si les mers et les océans deviennent des acteurs de premier plan 

pour cette transformation aussi urgente qu’indispensable. Il s’impose d’inverser totalement la 

situation actuelle, où la mer et l’océan comptent parmi les principaux vecteurs du changement 

en matière climatique alors même qu’ils sont lourdement touchés par les déchets et la pollution. 

Ils doivent devenir les piliers qui assurent le soutien aux écosystèmes naturels, à l’économie 

verte et à la durabilité, conformément à l’objectif de développement durable n° 14 des Nations 

unies, à savoir «conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources 

marines aux fins du développement durable»6. 

 

La situation actuelle est essentiellement due à l’activité humaine: quand nous brûlons des 

combustibles fossiles, charbon, pétrole ou méthane, quand nous produisons du ciment, quand 

nous cultivons des terres fertiles, quand nous détruisons des forêts, nous rejetons toutes sortes 

de particules néfastes (dioxyde d’azote NO2, dioxyde de soufre SO2,…)7,  couplées au rejet de 

dioxyde de carbone (CO2), un puissant gaz à effet de serre, dans l’atmosphère. L’excédent de 

ce gaz exerce un impact considérable sur les mers, lesquelles assurent la régulation climatique 

mondiale, en jouant un rôle moteur dans le niveau des températures et en influant sur le climat, 

sous la forme de la pluie, de la sécheresse ou des inondations. Par ailleurs, les mers représentent 

le principal des puits qui emmagasinent le carbone, dont le cycle passe à 83 % par leurs eaux. 

 

Ces questions ne sont pas éloignées de nous, que ce soit dans l’espace ou dans le temps. Il 

ressort d’un rapport récent du réseau MedECC (Mediterranean Experts on Climate and 

                                                      
4
 Union pour la Méditerranée (2015), Conférence ministérielle sur l’économie bleue, https://ufmsecretariat.org/wp-

content/uploads/2015/11/2015-11-17-declaration-on-blue-economy_fr.pdf, dernière consultation en date: le 1er août 2019. 
5
 Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), Green Economy in a Blue World («Une économie verte dans un monde 

bleu»), 

https://www.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/Water%20and%20Ocean%20Governance/Green_
Economy_Blue_Full.pdf, dernière consultation en date: le 1er août 2019. 

6
 Objectifs de développement durable des Nations unies, objectif 14: conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et 

les ressources marines aux fins du développement durable, https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/, dernière 

consultation en date: le 1er août 2019. 
7  Document politique de COM&CAP MarInA-Med (2015), reprenant les conclusions techniques de 13 projets maritimes dont des 

projets de recherche sur la qualité de l’air dans les ports urbains. 
http://www.medmaritimeprojects.eu/download/MyTemplate/Pdf/20150615_Policy_Paper_final_version_checked.pdf (consulté 
en décembre 2019) 

 

https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2015/11/2015-11-17-declaration-on-blue-economy_en.pdf
https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2015/11/2015-11-17-declaration-on-blue-economy_en.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/Water%20and%20Ocean%20Governance/Green_Economy_Blue_Full.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/Water%20and%20Ocean%20Governance/Green_Economy_Blue_Full.pdf
https://www.un.org/sustainabledevelopment/oceans/
http://www.medmaritimeprojects.eu/download/MyTemplate/Pdf/20150615_Policy_Paper_final_version_checked.pdf
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Environmental Change, réseau des experts de la région méditerranéenne sur les changements 

climatiques et environnementaux) que l’aire méditerranéenne se réchauffe 20 % plus 

rapidement que la moyenne mondiale8.  Selon les estimations et compte tenu des politiques 

appliquées actuellement, la température de la région méditerranéenne augmentera de 2,2 °C 

d’ici 2040. Cette hausse engendrerait plusieurs phénomènes catastrophiques: le niveau de la 

mer pourrait s’élever de plus d’un mètre d’ici 2100, affectant un tiers de la population de la 

région. La moitié des 20 villes qui souffriront le plus de l’élévation du niveau de la mer 

d’ici 2050 se situent dans cette zone; la disponibilité d’eau douce connaîtra une baisse pouvant 

aller jusqu’à 15 %, à savoir la diminution la plus importante au monde; le bassin méditerranéen 

fait partie des endroits les plus menacés par les changements climatiques et environnementaux. 

Plus de 700 espèces animales non indigènes ont été enregistrées en raison des conditions 

climatiques plus chaudes. L’acidification toujours plus importante de l’eau provoque une 

mortalité massive des espèces marines. Des feux de grande envergure, causés par le changement 

climatique, ont détruit de très larges zones forestières; la sécurité alimentaire va se réduire en 

raison du déclin des rendements des cultures, de la pêche et de l’élevage; la hausse de la 

fréquence, de l’intensité et de la durée des vagues de chaleur engendre d’importants risques en 

matière de santé pour les populations vulnérables, particulièrement dans les villes; les conflits 

émanant de la rareté des ressources naturelles pourraient provoquer davantage de migrations 

humaines à grande échelle. 

 

Dans ce cadre, l’économie bleue est l’une des solutions les plus prometteuses pour atténuer le 

changement climatique. Le Plan bleu, l’agence régionale française du plan d’action pour la 

Méditerranée (PAM), qui se rattache au Programme des Nations unies pour l’environnement 

(PNUE), définit l’économie bleue comme «une économie non-polluante, circulaire et efficace 

dans l’utilisation des ressources, reposant sur des pratiques de consommation et de production 

durables, qui favorise le bien-être humain et l’égalité sociale et qui crée de la valeur économique 

et de l’emploi, tout en réduisant de manière significative les risques pour l’environnement et 

les pénuries de ressources»9. 

 

Dans le contexte ainsi tracé, l’ARLEM s’engage à œuvrer pour définir un «renversement 

de la vapeur», c’est-à-dire un parcours dont l’économie bleue soit partie prenante et qui 

aiguille le système économique vers un développement durable et la protection de 

l’environnement et du territoire. 

 

Le rôle assumé par les pouvoirs locaux et régionaux constitue un autre facteur clé. Si les 

principes, règles et objectifs généraux sont fixés par les autorités suprarégionales et 

supranationales, à savoir l’Union européenne et les autres institutions méditerranéennes situées 

au-dessus des États, les administrations des collectivités territoriales entendent quant à elles 

                                                      
8 «Les risques liés aux changements climatiques et environnementaux dans la région Méditerranée. Une évaluation préliminaire par le 

réseau MedECC, l’interface science-décideurs – 2019», https://www.medecc.org/wp-content/uploads/2018/12/MedECC-
Booklet_FR_WEB.pdf, dernière consultation en date: le 7 novembre 2019. 

9
 Jean-Pierre Giraud, A Blue Economy for a healthy Mediterranean, Implementation and outputs («Une économie bleue pour une 

Méditerranée en bonne santé. Mise en œuvre et résultats»), 

http://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/1_A_blue_economy_for_healthy_Mediterranean_Giraud_Plan_Bleu.pdf, dernière 
consultation en date: le 1er août 2019. 

https://www.medecc.org/wp-content/uploads/2018/12/MedECC-Booklet_FR_WEB.pdf
https://www.medecc.org/wp-content/uploads/2018/12/MedECC-Booklet_FR_WEB.pdf
http://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/1_A_blue_economy_for_healthy_Mediterranean_Giraud_Plan_Bleu.pdf
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être les acteurs qui seront les protagonistes de ce changement, et ce sont elles qui sont à même 

d’arriver ainsi à «renverser la vapeur» et gérer ce processus. 

 

Les obstacles à l’économie bleue en Méditerranée 

 

L’économie bleue peut devenir un outil de développement exceptionnel. Bien que l’importance 

qu’elle revêt du point de vue économique, social et environnemental ait été jaugée et reconnue 

dans une large mesure, les effets qu’elle produit sur les collectivités locales et régionales n’a 

pas encore fait l’objet d’une analyse exhaustive. On déplore en particulier l’absence d’une 

batterie d’indicateurs grâce auxquels il serait possible de mesurer avec précision les retombées, 

directes ou indirectes, que ses activités induisent pour l’écosystème marin ou l’économie. 

 

L’économie bleue ouvre un extraordinaire éventail de possibilités et recèle des potentialités qui 

peuvent produire de puissants résultats du point de vue de l’emploi, du développement 

économique ou de la protection de l’environnement. 

 

Les obstacles auxquels elle se heurte peuvent être répartis en trois grandes catégories: 

A) l’interopérabilité, la disponibilité et l’intégrité des données la concernant (économiques, 

sociales, environnementales), 

B) sa gouvernance et sa réglementation, 

C) les instruments financiers destinés à la soutenir. 

 

A) La gestion des données (et des indicateurs) concernant l’économie bleue constitue une 

entrave majeure, étant donné que leur intégrité et leur interopérabilité constituent des conditions 

sine qua non pour réaliser des analyses et des comparaisons fiables dans le temps et dans 

l’espace. Nombreuses, les sources dont elles proviennent sont souvent affectées d’incohérences 

et d’importantes lacunes dans leur couverture temporelle ou spatiale. En outre, nous manquons 

d’indicateurs fiables et normalisés: les données maritimes sont morcelées, et les éléments 

d’informations ne sont harmonisés ni entre les différents domaines, ni d’une zone géographique 

à l’autre. 

 

B) La gouvernance de l’économie bleue n’a pas encore reçu de définition. Les associations, 

pouvoirs publics et instances administratives opèrent en grand nombre dans le secteur sans se 

coordonner ou se reconnaître mutuellement, dans la plus grande absence de cohésion, voire de 

manière contradictoire. Les législations régissant les secteurs bleus ne sont quant à elles pas 

harmonisées.  Le déficit de coordination peut donner naissance à de graves problèmes, car des 

actions lancées isolément peuvent s’avérer inutiles si elles ne sont pas partagées dans le reste 

du bassin méditerranéen. La mer ne connaît pas les frontières politiques et, pour louable qu’elle 

soit, une action qui n’aura été entreprise que dans un seul point de la zone se révélera très 

probablement inefficace. Par ailleurs, les collectivités locales et régionales sont à même de 

mener des initiatives bien plus aisément et avec davantage d’efficacité que les autres 

intervenants. L’économie bleue leur ouvre une belle perspective pour améliorer leurs capacités, 
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compétences et connaissances, ainsi que leurs outils d’aide à la décision, et pour augmenter 

leurs capacités à engager des dépenses afin de soutenir les investissements requis. 

 

C) Pour «renverser la vapeur», il est nécessaire de procéder, au niveau national, régional et 

local, à d’énormes investissements, qui auront principalement pour effet de réduire les impacts 

environnementaux – et ne seront donc pas viables d’un point de vue strictement financier. 

Autrement dit, il n’est pas possible de procéder à ce «renversement de la vapeur» par le recours 

à l’investissement privé, si des outils fiscaux ou des mesures incitatives spécifiques n’ont pas 

été adoptés. 

 

Chiffres de référence et bonnes pratiques 

 

Les données que la Commission européenne a établies pour un certain nombre de paramètres 

économiques relatifs à l’économie bleue dans les pays de l’UE-28 en 2016, ainsi que leurs 

variations en pourcentage entre 2009 et 2016, indiquées entre parenthèses, s’établissent comme 

suit: 

 

 chiffre d’affaires: 566 milliards d’euros (+ 7,2 %), 

 valeur ajoutée brute (VAB): 174,2 milliards d’euros (+ 9,7 %), 

 chiffre d’affaires: 95,1 milliards d’euros (+ 8,1 %), 

 marge bénéficiaire brute: 16,8 % (+ 8,1 %), 

 emploi: 3,5 millions (+ 2 %), soit 1,6 % de l’emploi total dans l’UE, 

 investissements nets: 22,2 milliards d’euros (+ 71,7 %), 

 ratio entre les investissements nets et la valeurs ajoutée brute: 29 % (contre 18 % en 

2009), 

 revenu annuel moyen: 28 300 euros (+ 14,2 %). 

 

En 2016, l’économie bleue représentait 1,3 % du PIB de l’Union européenne. 

En ce qui concerne l’économie bleue dans tous les pays de la zone méditerranée, y compris 

donc ceux qui sont hors UE, l’Union pour la Méditerranée et le Plan bleu fournissent des 

données analogues, à savoir 169 milliards de valeur ajoutée brute et 4,2 millions de personnes 

employées. 

 

Bien que fragmentaires, ces données permettent de tirer certaines conclusions: le secteur 

dispose d’un potentiel de croissance des plus significatifs, en particulier du point de vue de 

l’emploi et de l’investissement. Le tourisme maritime compte pour plus de 80 % de la valeur 

ajoutée brute et du nombre de personnes employées. En outre, un fort potentiel existe pour 

augmenter la fréquentation touristique, en particulier dans les pays du Sud-Est Méditerranéen. 

Dans la zone méditerranéenne, les cinq principales destinations fréquentées par les touristes, à 

savoir la France, l’Espagne, l’Italie, la Turquie et la Grèce, représentent plus de 80 % de 

l’industrie du tourisme. 

 

Pour augmenter la fréquentation touristique, il y a lieu de promouvoir le tourisme durable, les 

services et leur niveau qualitatif. Le différentiel qui existe entre le Nord et le Sud-Est de la 
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Méditerranée tient pour une bonne part à la qualité de ces prestations, qu’il s’agisse de la gestion 

des déchets, de la disponibilité d’eau potable, de l’épuration des eaux usées, des transports 

publics ou de la sécurité, car il s’agit d’autant de paramètres qui sont pris en considération par 

les visiteurs et comptent parmi leurs demandes. Pour atténuer cet écart, il y a lieu d’engager 

d’énormes investissements dans les pays du Sud-Est de la Méditerranée, ainsi que de partager 

normes et objectifs. Les directives européennes sur l’eau, les déchets et l’énergie devraient faire 

l’objet d’une harmonisation et être incorporées dans les réglementations des pays n’appartenant 

pas à l’Union européenne. Une telle démarche augmenterait la crédibilité des États 

méditerranéens qui ne font pas partie de l’Europe, ainsi que la manière dont est perçue leur 

situation sécuritaire. En outre, cette communauté réglementaire donnerait la possibilité de 

réaliser des économies d’échelle et des échanges de bonnes pratiques entre les villes et pays de 

l’espace méditerranéen et, par là, d’aboutir à réduire les coûts et à jouer un rôle de catalyseur 

pour la transition. 

 

L’énergie représente une autre thématique qui revêt une énorme importance. Ce secteur est 

responsable, de manière directe ou indirecte, de plus de 80 % des émissions de gaz à effet de 

serre. En plus de réduire les coûts supportés, la transition vers les sources d’énergie 

renouvelables peut induire d’innombrables avantages pour une communauté locale, car ces 

vecteurs énergétiques se prêtent bien à être exploités pour produire l’électricité et la chaleur – 

ou le froid – dont elle a besoin. Cet atout est tout à fait notable pour les régions du littoral 

méditerranéen, où des panneaux solaires ou photovoltaïques peuvent aisément capter l’énergie 

du soleil, tandis qu’il est possible d’y exploiter celle du vent grâce à des équipements terrestres, 

maritimes ou aériens. En outre, il est possible de faire baisser les dépenses d’énergie en 

améliorant l’efficacité énergétique des bâtiments résidentiels et touristiques. Ces actions 

pourraient également générer de grands avantages économiques, tels que l’indépendance 

énergétique ou des perspectives de croissance et de création d’emplois, étant donné que 

l’installation, la gestion et l’entretien de ces équipements nécessitent une force de travail locale. 

 

À l’heure actuelle, la couverture des besoins énergétiques de l’aire méditerranéenne dépend 

principalement des combustibles fossiles, et cette situation se traduit par un taux d’importation 

atteignant les 40 %. Grâce aux énergies renouvelables, il serait possible de ramener la part de 

ces énergies importées sous la barre des 25 % et viser même au-delà.  

 

Les seules activités énergétiques menées en mer concernent la prospection et l’extraction de 

gaz et de pétrole, laquelle n’est pas durable: les eaux de la Méditerranée n’accueillent encore 

aucun parc éolien, bien que son potentiel de production annuel ait été estimé à 21 976 TWh, 

soit 34 fois celui des régions de l’Europe du Nord. En dépit du potentiel étudié, il n’existe par 

ailleurs pas d’infrastructures au-delà des phases pilotes concernant l’énergie houlomotrice, 

marémotrice, thermique, ou osmotique.10 

                                                      
10  Parmi les rapports d’études, voir le rapport du projet MAESTRALE faisant état des potentiels d’énergies bleues dans différents pays 

méditerranéens. Bien que non exhaustif, il donne une idée intéressante des points de recherche à exploiter dans le futur. 
https://maestrale.interreg-
med.eu/fileadmin/user_upload/Sites/Blue_Growth/Projects/MAESTRALE/D3.3.2_BE_Potental_analysis_MED_04_2018.pdf 
consulté en décembre 2019. 
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En outre, l’économie bleue peut avoir une incidence positive pour l’environnement comme 

pour les collectivités locales, dès lors qu’elle respecte certaines contraintes, à savoir: (1) qu’une 

pleine articulation soit assurée entre les pouvoirs publics locaux, régionaux et supranationaux, 

(2) que les différentes initiatives touchant à l’économie bleue dans la région méditerranéenne – 

Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), plan d’action pour la 

Méditerranée (PAM), Union pour la Méditerranée (UpM) ou stratégie méditerranéenne pour le 

développement durable (SMDD) initiative pour la Méditerranée occidentale (OuestMed), ou le 

projet de gouvernance PANORAMED (Interreg Med)– se coordonnent totalement, (3) que de 

la côte, les avancées économiques se diffusent vers l’intérieur des terres, afin de favoriser 

l’inclusion économique et de réduire les inégalités, (4) que les directives et les règles de l’UE 

et celles qui ont été adoptées par les pays méditerranéens extra-européens s’harmonisent. 

 

Dans ce cadre, il conviendra que le «renversement de la vapeur» soit conçu par une autorité 

internationale, avec la participation active des pouvoirs locaux et régionaux de l’aire 

méditerranéenne. Cette trajectoire devra être guidée par un certain nombre de lignes directrices: 

 

 arrêter des objectifs clairs, de commun accord, pour le renouvellement des filières 

traditionnelles et le développement des secteurs émergents - les énergies renouvelables, de 

façon durable et dans le respect des écosystèmes dans le bassin méditerranéen,  

 l'élimination progressive des combustibles fossiles devrait être mise en œuvre selon les 

besoins, 

 fixer, pour le bassin méditerranéen, des objectifs nets et partagés concernant l’économie 

circulaire (utilisation rationnelle des ressources), 

 définir des objectifs précis et communs pour faire baisser les volumes de déchets et interdire 

la production et la distribution de plastiques à usage unique dans le bassin méditerranéen, 

 déterminer des règles et normes harmonisées en ce qui concerne l’eau et les déchets dans le 

bassin méditerranéen, 

 atteindre l’objectif d’avoir au moins 10 % de zones protégées en 2025 (objectif de 

développement durable des Nations unies 14.5). 

 des initiatives efficaces et axées sur les gens pour les sensibiliser à l'économie bleue et à 

l'importance d' agir tous ensemble et de connaître les avantages de cette approche. 

Plusieurs actions de promotion de l’économie bleue sont déjà en cours dans le bassin 

méditerranéen. La direction générale des affaires maritimes et de la pêche de la Commission 

européenne et le Centre commun de recherche ont récemment publié un rapport relatif à 

l’économie bleue, lequel ouvre la voie à l’innovation dans des domaines connexes et fournit 

une source officielle d’informations concernant notamment les obstacles, les possibilités et les 

bonnes pratiques11. 

                                                      
11 Commission européenne (2019), The EU Blue Economy Report («Le rapport de l’UE sur l’économie 

bleue»), Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg.  
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En outre, le réseau européen d’observation et de données du milieu marin (EMODnet), un 

réseau d’organisations soutenu par la politique maritime intégrée de l’Union, s’attache à 

remédier au manque de données fiables sur l’état de la mer et les paramètres y relatifs12. Ces 

organisations œuvrent de concert pour examiner l’état de la mer, traiter les données dans le 

respect des normes internationales et rendre ces informations librement accessibles sous la 

forme de couches et de produits de données interopérables. Cet outil en est à présent au dernier 

stade de sa mise en œuvre et plusieurs applications sont déjà en cours de test. Il est par exemple 

utilisé pour fournir des informations sur la situation maritime en vue de la navigation 

touristique, pour soutenir la création de parcs éoliens en mer et pour surveiller le volume de 

déchets marins. 

 

Propositions 

 

Nous, régions, villes et collectivités locales de la zone méditerranéenne, ne voulons pas, ici, 

entériner une litanie de positions de principe ou une analyse stérile: notre volonté est 

d’encourager les citoyens et les administrations des communes à prendre conscience et 

connaissance des problèmes et, surtout, à montrer quelles sont les chances à saisir lors de la 

transition vers un développement durable. Les propositions énumérées ci-après entendent servir 

tout à la fois de point de référence et d’aiguillon pour conférer aux villes et régions un rôle de 

premier ordre dans l’économie bleue. 

 

Il convient de s’employer et de réussir à «renverser la vapeur» grâce à une transition appropriée, 

qu’il est possible d’amorcer par différentes actions. 

 

1) Au plan mondial, l’Union européenne devra être une des figures de proue du 

mouvement visant à la définition de ce processus, y compris en mettant en réseau les 

expériences déjà disponibles (Union pour la Méditerranée, WestMED, plan d’action 

pour la Méditerranée du Programme des Nations unies pour l’environnement, Dialogue 

5+5, PANORAMED, associations de collectivités locales et régionales).  Ce réseau 

pourrait adopter des documents qui engagent tous les pays méditerranéens en couvrant 

entre autres la réduction de la pollution marine, conformément à l’objectif 14.1 de 

développement durable des Nations unies. 

 

2) Il y a lieu de définir des normes et objectifs sociaux, économiques et environnementaux, 

ainsi qu’un jeu d’indicateurs qui permette de les mesurer de manière objective. Ceux 

que le Plan bleu propose pour les trois piliers de la durabilité (économique, sociétale et 

environnementale) touchent aux cinq grands secteurs économiques de l’économie 

                                                      
12 EMODnet, le portail des données sur le milieu marin en Europe, http://www.emodnet.eu.  

http://www.emodnet.eu/
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bleue, à savoir la pêche et l’aquaculture, le tourisme, le transport maritime, les énergies 

en mer et, enfin, les biotechnologies, et ils constituent un excellent point de départ13. 

 

3) Il y a lieu d’établir et de mettre en œuvre des instruments économiques qui stimulent et 

activent la transition. Il s’agit de renforcer les instruments financiers de l’Union 

européenne, dont le plan pluriannuel pour la période 2021-2017, pour promouvoir 

l’échange de bonnes pratiques et financer des projets pilotes qui permettent de constituer 

un répertoire de réussites emblématiques obtenues au niveau local et régional, lesquelles 

offrent un outil formidable pour démontrer que le «renversement de la vapeur» ne 

constitue pas une utopie et mettre en évidence tout le potentiel économique que la 

transition peut receler dans des secteurs d’activité comme les énergies renouvelables, la 

réhabilitation énergétique des bâtiments, le tourisme durable ou la gestion efficace de 

l’eau et des déchets. L’initiative BlueMed14 de l’Union européenne peut devenir un 

puissant pilier de cette action, qu’il conviendra de renforcer et d’étendre. Le document 

de l’Union pour la Méditerranée intitulé Greening the blue economy («Verdir 

l’économie bleue») constitue une excellente compilation de bonnes pratiques axées sur 

la durabilité dans l’économie bleue en Méditerranée15. La Commission 

Interméditerranéenne de la Conférence des régions périphériques maritimes (CIM-

CRPM), quant à elle, est partie prenante de plusieurs projets qui, dans le domaine de 

l’économie bleue, peuvent déboucher sur des succès à valeur d’exemple, comme les 

Communautés Croissance bleue et Protection de la biodiversité (Interreg MED)16.  

Enfin, les principes de finance durable pour l’économie bleue, promus par la direction 

générale des affaires maritimes et de la pêche de la Commission européenne, le Fond 

mondial pour la Nature (WWF), l’Unité pour la durabilité internationale du Prince de 

Galles et la Banque européenne d’investissements (BEI) a pour objectif de « construire 

une coalition internationale d'institutions financières qui approuvent les principes de 

financement durables de l'économie bleue sur une base volontaire et démontrant ainsi 

leur soutien à des océans sains dans leurs décisions d'investissement et au 

développement d'une économie bleue durable.17  

4) Jeter les bases pour créer et favoriser une véritable connaissance de la culture marine. Il 

est devenu urgent de développer une conscience bleue parmi les citoyens pour améliorer 

l'état de nos mers, créer des synergies et œuvrer ensemble pour une sensibilité bleue. Il 

                                                      
13

 Jeu d’indicateurs pour l’économie bleue, Plan bleu, eco-union, 

http://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/2_set_of_indicators_for_blue_economy_Fosse_Petrick_

Eco-union.pdf, dernière consultation en date: le 1er août 2019. 
14

 Initiative BlueMed de recherche et développement pour la promotion de l’économie bleue par la 

coopération dans le bassin méditerranéen. http://www.bluemed-initiative.eu  
15

 Union pour la Méditerranée, «Greening the Blue Economy» («Verdir l’économie verte bleue»), 

https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2017/12/Greening-the-Blue-Economy-UfM-Report.pdf, 

dernière consultation en date: le 1er août 2019. 
16 Ces communautés, à travers les projets InnoBlueGrowth et PANACeA, ont produit un nombre important 

de recommandations politiques capitalisant trois années d’études et d’actions pilotes de projets portant sur 

la navigation de plaisance, les énergies renouvelables, le tourisme durable, la surveillance maritime, les 

déchets marins, la gestion des aires marine protégées, entre autres. 
17  https://ec.europa.eu/maritimeaffairs/befp/ consulté en décembre 2019 . 

http://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/2_set_of_indicators_for_blue_economy_Fosse_Petrick_Eco-union.pdf
http://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/2_set_of_indicators_for_blue_economy_Fosse_Petrick_Eco-union.pdf
http://www.bluemed-initiative.eu/
https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2017/12/Greening-the-Blue-Economy-UfM-Report.pdf
https://blue-growth.interreg-med.eu/
https://biodiversity-protection.interreg-med.eu/
https://ec.europa.eu/maritimeaffairs/befp/
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est donc très pertinent de tracer la voie vers une culture de la mer et du bleu qui pourrait 

être inclue et partagée avec le grand public. 

 

Enfin, ce document doit donner véritablement l’occasion d’augmenter la sensibilisation des 

communautés locales aux thématiques environnementales et de créer des réseaux capables de 

favoriser, dans le bassin méditerranéen, des actions communes et des échanges de bonnes 

pratiques sur le thème de l’économie bleue. L’éducation, la formation et la citoyenneté active 

offrent autant de moyens d’enclencher cet important processus. Un premier jalon à poser sur la 

voie de la transition qui s’impose consiste à prendre conscience et se rendre compte des 

problèmes concernant l’environnement et des ouvertures qui, en ce domaine, se posent au point 

de vue économique. Les axes autour desquels la formation sera solidement articulée 

consisteront à construire une citoyenneté active, encourager le changement dans les 

comportements et les priorités et co-créer des parcours novateurs, en pleine concertation 

avec les acteurs économiques, sociaux et environnementaux. Les protagonistes de 

l’économie bleue sont les organisations non gouvernementales, les syndicats, les universités, 

les jeunes, les pouvoirs publics locaux et régionaux et les médias. Il conviendra en particulier 

de renforcer les relations entre tous les pays méditerranéens et les collectivités, afin de faire 

naître une citoyenneté active. Un partage devra avoir lieu concernant les bonnes pratiques, 

qu’elles émanent d’acteurs et instances du privé ou du public. À titre d’exemple, mentionnons 

les processus productifs novateurs ou les mesures fiscales incitatives qui encouragent certains 

choix. Enfin, il sera nécessaire de stimuler l’échange de ces bonnes pratiques grâce à des normes 

communes et entre le Nord et le Sud-Est de la Méditerranée. Ce vaste défi, les collectivités 

locales et régionales sont prêtes à le relever. 

 

La réussite de cette importante initiative de l’ARLEM dépendra dans une large mesure de notre 

capacité à la faire connaître, à susciter des discussions et des débats à son propos et à mobiliser 

en sa faveur nos citoyens, les entreprises, le monde du travail, les institutions scientifiques et 

universitaires, les jeunes et les bénévoles. L’engagement de l’ARLEM en faveur de l’économie 

bleue est attesté par la participation prévue au groupe de travail permanent consacré à ce sujet. 

 

Lançons dans toutes les régions d’Europe et de la Méditerranée cent initiatives afin de recueillir 

des avis, des positions critiques, des demandes et, surtout, des actions utiles pour nettoyer cette 

mer qui est notre route commune. 

_____________ 


